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Le Conseil de securite. 


Rappelant toutes ses resolutions anterieures sur la situation en Somalie, en 
particulier la resolution 2010 (2011), ainsi que les declarations de son president et 
les autres resolutions pertinentes sur la protection des civils en periode de conflit 
arme, sur les femmes et la paix et la securite, et sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme, 

Reaffirmant qu’il respecte la souverainete, l’integrite territoriale, 
l’independance politique et l’unite de la Somalie, et qu’il est attache a un reglement 
global et durable de la situation en Somalie, 

Reaffirmant son soutien sans faille au Processus de paix de Djibouti et a la 
Charte federale de transition, qui defmissent le cadre d’une solution politique 
durable en Somalie, reaffirmant son appui a l’Accord de Kampala et a la Feuille de 
route pour l’achevement de la transition (la Feuille de route) et soulignant qu’il faut 
assurer la reconciliation et le dialogue et mettre en place des institutions 
somaliennes largement representatives ouvertes a tous, 

Soulignant qu’il incombe au premier chef aux institutions federates de 
transition de mettre en oeuvre la Feuille de route, se felicitant des progres accomplis 
a ce jour, notamment de l’engagement exprime dans les Principes de Garowe, mais 
se declarant preoccupe que plusieurs echeances pour l’execution des taches fixees 
dans la Feuille de route n’aient pas ete respectees, ce qui risque d’en retarder la mise 
en oeuvre integrate, 

Demandant instamment aux institutions federales de transition et a tous les 
signataires de la Feuille de route de redoubler d’efforts pour que celle-ci soit mise en 
oeuvre integralement avec l’appui du Bureau politique des Nations Unies pour la 
Somalie et de la communaute intemationale, et notant que l’appui dont beneficieront 
les institutions federales de transition pour le reste de la periode de transition 
dependra des progres accomplis dans l’execution des taches prevues dans la Feuille 
de route, 


Soulignant qu’il faut que le Gouvernement federal de transition, avec l’appui de 
la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), etablisse d’urgence un niveau 
renforce de securite dans les zones securisees par l’AMISOM et les Forces 
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somaliennes de securite et y mette en place sans tarder des structures administratives 
viables, 

Notant que la periode de transition prendra fin le 20 aout 2012, soulignant que 
toute prorogation de la periode de transition serait intenable et demandant aux 
parties somaliennes de s’entendre sur les dispositions a prendre a Tissue de la 
periode de transition, conformement a l’Accord de Djibouti, 

Soulignant qu’il faut redoubler d’efforts pour lutter contre la corruption, 
promouvoir la transparence et renforcer la responsabilite mutuelle en Somalie et, a cet 
egard, se felicitant des initiatives visant a assurer une gestion plus transparente et plus 
responsable des avoirs et des ressources financieres internes et externes de la Somalie 
de maniere a maximiser les recedes publiques dans l’interet du peuple somalien, 

Soulignant qu’il faut une strategic d’ensemble en Somalie pour resoudre les 
problemes politiques, economiques et humanitaires en Somalie et le probleme de la 
securite et celui de la piraterie, notamment des prises d’otages, au large des cotes 
somaliennes, grace a la collaboration de toutes les parties prenantes, reaffirmant a 
cet egard son appui sans reserve au Secretaire general et a son Representant special, 
Augustine R Mahiga, pour Taction qu’ils menent avec l’Union africaine et les 
partenaires intemationaux et regionaux, 

Conscient que la paix et la stability en Somalie passent par la reconciliation et 
une gouvemance efficace dans l’ensemble du pays et exhortant toutes les parties 
somaliennes a renoncer a la violence et a ceuvrer de concert en faveur de la paix et 
de la stabilite, 

Se felicitant de la Conference de Londres sur la Somalie qui se tiendra le 
23 fevrier 2012, au cours de laquelle sera renforcee davantage Taction concertee 
menee par la communaute intemationale en vue de regler les problemes concemant 
la politique, la securite, la justice, la stabilite et la piraterie en Somalie, ainsi que les 
questions humanitaires dans ce pays, et attendant avec interet la prochaine 
conference d’Istanbul sur la Somalie, 

Se disant gravement preoccupe par la situation humanitaire catastrophique en 
Somalie et par ses repercussions sur la population somalienne, en particulier les 
femmes et les enfants, et invitant toutes les parties a faire en sorte que l’aide 
humanitaire parvienne, sans entrave ni retard et dans son integralite, a ceux qui en 
ont besoin dans toute la Somalie, conformement au droit humanitaire et au droit 
relatif aux droits de l’homme et aux refugies, 

Condamnant toutes les attaques menees contre le Gouvemement federal de 
transition, l’AMISOM, le personnel et les installations des Nations Unies et la 
population civile par des groupes d’opposition armes et des combattants etrangers, 
en particulier Al-Chabab, et soulignant que les groupes d’opposition armes 
somaliens et les combattants etrangers, en particulier Al-Chabab, represented une 
menace terroriste pour la Somalie et pour la communaute intemationale, 

Notant qu’Al-Chabab a annonce avoir rejoint Al-Qaida, soulignant qu’il ne 
saurait y avoir de place pour le terrorisme ou l’extremisme violent en Somalie et 
reiterant l’appel a deposer les armes qu’il a lance a tous les groupes d’opposition, 

Saluant le concours que l’AMISOM apporte a la realisation d’une paix et 
d’une stabilite durables en Somalie et Taction qu’elle mene pour stabiliser et 
securiser Mogadiscio, disant sa reconnaissance aux Gouvemements burundais et 
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ougandais, qui continuent a foumir des contingents et du materiel a la Mission, et au 
Gouvemement de Djibouti, qui vient d’y deployer des contingents, et conscient des 
sacrifices considerables que ces forces ont consentis, 

Se felicitant que le Gouvemement kenyan soit dispose a foumir des forces a 
l’AMISOM et a contribuer ainsi a l’execution du mandat de la Mission, enonce au 
paragraphe 9 de la resolution 1772 (2007) et dans la presente resolution, soulignant 
qu’il importe de deployer rapidement de nouvelles forces afin que l’effectif de 
l’AMISOM atteigne le niveau prescrit, et invitant les autres Etats membres de 
l’Union africaine a foumir des contingents et a preter appui a la Mission, 

Saluant les travaux menes par la Mission devaluation technique conjointe 
Union africaine-ONU sur l’AMISOM, notant que le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine a approuve, le 5 janvier 2012, le concept strategique de la 
Mission, et accueillant avec satisfaction le rapport special du Secretaire general sur 
la Somalie (S/2012/74), 

Rappelant qu’il a autorise, au paragraphe 1 de sa resolution 2010 (2011), les 
Etats membres de l’Union africaine a maintenir l’AMISOM jusqu’au 31 octobre 
2012 et a habilite celle-ci a prendre toutes mesures voulues pour mener a bien le 
mandat resultant du paragraphe 9 de la resolution 1772 (2007), 

Rappelant le paragraphe 5 de sa resolution 2010 (2011) et notant qu’il 
entendait revoir l’effectif de l’AMISOM lorsque celui-ci aurait atteint le niveau 
autorise de 12 000 hommes, 

Se declarant preoccupe par le fait que les exportations de charbon de bois par 
la Somalie constituent une importante source de revenus pour Al-Chabab et 
contribuent a exacerber la crise humanitaire, 

Rappelant ses resolutions 1950 (2010), 1976 (2011) et 2020 (2011), se disant 
extremement preoccupe par la menace que represented les actes de piraterie et les 
vols a main armee au large des cotes somaliennes, considerant que l’instabilite qui 
perdure en Somalie contribue au probleme de la piraterie et des vols a main armee 
au large des cotes somaliennes, soulignant qu’il est necessaire que la communaute 
intemationale et les institutions federates de transition menent une action sur tous 
les fronts pour faire reculer la piraterie et les prises d’otages et s’attaquer a leurs 
causes profondes, et saluant les efforts du Groupe de contact sur la lutte contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes, des Etats et des organisations 
intemationales et regionales, 

Soulignant qu’il faut enqueter sur les pirates et sur ceux qui financent, 
planifient et organisent les attaques perpetrees par des pirates ou en tirent 
illicitement profit, engager des poursuites a leur encontre et les incarcerer lorsqu’ils 
sont reconnus coupables, 

Se felicitant du transfert a Mogadiscio du Representant special du Secretaire 
general pour la Somalie et d’une partie du Bureau politique des Nations Unies pour 
la Somalie, et engageant l’ONU a continuer de prendre les dispositions necessaires 
pour parachever ce transfert en Somalie, en particulier a Mogadiscio, si les 
conditions de securite le permettent, comme indique dans les rapports S/2010/447 et 
S/2009/210 du Secretaire general, 

Considerant que la situation en Somalie continue de menacer la paix et la 
securite intemationales dans la region, 
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Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide qu’outre les taches enoncees au paragraphe 9 de la resolution 
1772 (2007), le mandat de l’AMISOM prevoit que la Mission s’etablira dans les 
quatre secteurs definis dans le concept strategique du 5 janvier et y prendra, en 
coordination avec les Forces somaliennes de securite, toutes les mesures necessaires 
pour faire reculer la menace que represented Al-Chabab et les autres groupes armes 
de l’opposition, afin d’instaurer dans toute la Somalie des conditions propices a une 
gouvemance efficace et legitime, decide en outre que, pour executer le present 
mandat, l’AMISOM devra agir en conformite avec le droit international humanitaire 
et le droit des droits de l’homme applicables et dans le respect de la souverainete, de 
l’integrite territoriale, de l’independance politique et de l’unite de la Somalie; 

2. Prie l’Union africaine de porter l’effectif de l’AMISOM, compose de 
contingents et d’unites de police constituees, de 12 000 a un maximum de 
17 731 agents en tenue; 

3. Rappelle qu’il incombe aux organisations regionales de mobiliser les 
ressources humaines, financieres, logistiques et autres necessaires a leur 
fonctionnement, y compris par les contributions de leurs membres et l’appui de leurs 
partenaires, se felicite du precieux soutien financier que les partenaires de l’Union 
africaine apportent a l’AMISOM, notamment dans le cadre de programmes bilateraux 
et de la facilite de soutien a la paix pour l’Afrique mise en place par l’Union 
europeenne, et demande a tous les partenaires, en particulier aux nouveaux bailleurs 
de fonds, de preter leur concours a l’AMISOM en lui fournissant du materiel, une 
assistance technique et des fonds destines a remunerer les soldats, et en versant une 
contribution non preaffectee au Fonds d’affectation speciale pour l’AMISOM; 

4. Decide de renforcer le dispositif d’appui a l’AMISOM mentionne aux 
paragraphes 10 et 11 de la resolution 2010 (2011) et decrit dans les lettres que le 
Secretaire general a adressees au President du Conseil de securite (S/2009/60 et 
S/2011/591), l’effectif ayant ete porte de 12 000 a 17 731 agents en tenue (au 
maximum), jusqu’au 31 octobre 2012, les principes de responsabilite et de 
transparence en matiere de depense des fonds de l’Organisation devant etre 
observes, comme indique au paragraphe 4 de la resolution 1910 (2010); 

5. Rappelle qu’il a prie le Secretaire general, aux paragraphes 10 et 12 de sa 
resolution 1863 (2009), de veiller a la transparence et a la responsabilite de la 
gestion des ressources foumies a l’AMISOM, et demande que les nouvelles mesures 
que l’ONU a ete autorisee a prendre, aux termes de la presente resolution et de son 
annexe, pour preter appui a l’AMISOM et aux pays qui lui foumissent des 
contingents, soient egalement mises en oeuvre dans un esprit de transparence et de 
responsabilite et fassent l’objet de controles internes; 

6. Decide, a titre exceptionnel et en raison du caractere inedit de cette 
mission, de renforcer le dispositif d’appui a l’AMISOM afin qu’il prenne en compte 
le remboursement du materiel appartenant aux contingents, notamment des elements 
habilitants et des multiplicateurs de force, comme indique aux paragraphes 28 a 36 
et 43 du rapport special du Secretaire general sur la Somalie (S/2012/74) et dans 
l’annexe de la presente resolution; 

7. Souligne qu’il importe de stabiliser les zones securisees par l’AMISOM 
et les Forces somaliennes de securite, et invite toutes les parties prenantes 
somaliennes a ceuvrer, avec l’appui de l’ONU, de l’Union africaine et de la 
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communaute intemationale, en faveur de la reconciliation, de l’ordre public, de la 
prestation de services de base et du renforcement de la gouvemance a Fechelle des 
districts, des regions, des Etats et de la federation, notamment en contribuant a 
mener a bien les plans de stabilisation elabores par l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement et le Gouvemement federal de transition; 

8. Prie le Secretaire general de continuer de foumir a l’Union africaine, par 
l’intermediaire du Bureau des Nations Unies aupres de I’Union, des conseils 
techniques et specialises aux fins de la planification, du deployment et de la gestion 
de l’AMISOM, notamment en ce qui conceme le concept strategique et le concept 
d’operations de la Mission; 

9. Prie une nouvelle fois l’Organisation de collaborer avec l’Union africaine 
afin de constituer, dans les limites de l’effectif autorise de l’AMISOM, une garde de 
taille appropriee pour assurer la securite, la garde et la protection du personnel 
international, notamment les fonctionnaires des Nations Unies, selon qu’il convient 
et sans plus tarder; 

10. Se felicite de ce que de nouveaux pays comptent foumir des contingents a 
l’AMISOM et insiste pour que tous ces nouveaux effectifs soient pleinement 
integres dans les structures de commandement et de controle de la Mission et 
operent conformement au mandat donne a celle-ci au paragraphe 9 de sa resolution 
1772 (2007) et dans la presente resolution; 

11. Souligne qu’il est essentiel que tous les pays foumisseurs de contingents 
coordonnent leur action pour assurer la paix, la securite et la stabilite de la Somalie 
et de la region et demande aux autres Etats membres de l’Union africaine 
d’envisager de foumir des contingents a l’AMISOM en vue d’aider a mettre en 
place les conditions voulues pour que la Somalie puisse assumer la responsabilite de 
sa propre securite; 

12. Considere qu’il importe de renforcer les capacites de prevention des 
conflits, de gestion des crises et de stabilisation apres les conflits dont disposent les 
organisations regionales et sous-regionales, et engage l’Union africaine et les 
donateurs a continuer d’ceuvrer ensemble pour renforcer encore l’efficacite des 
operations africaines de maintien de la paix; 

13. Rappelle le paragraphe 13 de sa resolution 2010 (2011); 

14. Souligne que le renforcement des Forces somaliennes de securite est 
indispensable pour assurer la securite et la stabilite a long terme de la Somalie, prie 
l’AMISOM de continuer a etendre ses efforts pour contribuer a accroitre la capacite et 
l’efficacite des Forces somaliennes de securite, invite instamment les Etats Membres 
et les organisations regionales et intemationales a travailler en coordination avec 
l’AMISOM pour assurer une assistance, une formation et un soutien coordonnes et se 
felicite a ce propos de la formation des Forces somaliennes de securite se deroulant 
dans le cadre des programmes d’appui bilateraux des Etats Membres et de la Mission 
de formation de l’Union europeenne en Somalie (EUTM); 

15. Considere qu’une presence de police efficace peut contribuer de fagon 
importante a la stabilisation de Mogadiscio, souligne qu’il faut continuer de mettre 
en place une force de police somalienne efficace et se felicite du souhait que l’Union 
africaine a exprime de constituer une force de police operationnelle au sein de 
l’AMISOM; 
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16. Exige de toutes les parties et de tous les groupes armes qu’ils prennent 
les mesures voulues pour assurer la surete et la securite du personnel et des 
foumitures humanitaires, et exige egalement de toutes les parties qu’elles fassent en 
sorte que l’aide humanitaire parvienne, sans entrave ni retard et dans son integralite, 
a ceux qui en ont besoin dans toute la Somalie, conformement au droit humanitaire 
et au droit relatif aux droits de l’homme et aux refugies; 

17. Rappelant ses resolutions 1674 (2006), 1738 (2006) et 1894 (2009) sur la 
protection des civils dans les conflits armes, se felicite des progres accomplis par 
l’AMISOM pour reduire le nombre des victimes civiles lors de ses operations, 
engage l’AMISOM a continuer d’accroitre ses efforts dans ce domaine et loue sa 
determination de creer une cellule de suivi, d’analyse et d’intervention concemant 
les victimes civiles, comme indique dans le rapport du Secretaire general sur la 
Somalie en date du 9 decembre 2011 (S/2011/759), et demande aux donateurs et 
partenaires intemationaux de continuer a contribuer a la mise en place de la Cellule; 

18. Se felicite de l’adoption par l’AMISOM en 2011 des directives 
concemant les tirs indirects et encourage l’AMISOM a adapter et appliquer ces 
directives a tous ses nouveaux effectifs et moyens militaires; 

19. Rappelle la decision prise dans sa resolution 1844 (2008) et se felicite de 
la determination de la communaute intemationale, dont l’Union africaine, de 
prendre des mesures a l’encontre des acteurs de l’interieur et de l’exterieur qui 
participent a des activites visant a saper le processus de paix et de reconciliation en 
Somalie, y compris l’application de la Feuille de route, ainsi que les efforts de 
l’AMISOM et des Forces somaliennes de securite; 

20. Souligne qu’il entend garder a l’examen la situation sur le terrain et 
prendre en consideration dans ses futures decisions les progres accomplis par 
l’AMISOM dans la realisation des objectifs suivants : 

a) Consolidation de la securite et de la stability dans le centre-sud de la 
Somalie, y compris les principales agglomerations, par les Forces somaliennes de 
securite et l’AMISOM, sur la base d’objectifs militaires clairement definis et 
integres dans une strategic politique; 

b) Contribution efficace de l’AMISOM a la coordination et a la cooperation 
regionales sur les questions de securite; 

c) Aide a la mise en place de Forces somaliennes de securite efficaces, dont 
les unites seront integrees dans une structure de commandement et de controle 
clairement definie, en cooperation avec la communaute intemationale; 

21. Prie l’Union africaine de le tenir regulierement informe, par l’entremise 
du Secretaire general, de la mise en oeuvre du mandat de l’AMISOM, y compris 
l’application des paragraphes 1 et 2 de la presente resolution, la mise en place de la 
nouvelle structure de commandement et de controle et l’integration des forces dans 
cette structure, et de lui en rendre compte, par ecrit, dans les 30 jours suivant 
l’adoption de la presente resolution et tous les 60 jours par la suite; 

22. Decide que les autorites somaliennes prendront les mesures voulues pour 
empecher l’exportation de charbon de bois de Somalie et que tous les Etats 
Membres feront le necessaire pour prevenir l’importation directe ou indirecte de 
charbon de bois de Somalie, que celui-ci provienne ou non de ce pays, decide en 
outre que tous les Etats Membres rendront compte des mesures qu’ils auront prises 
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pour donner suite aux dispositions du present paragraphe au Comite cree en 
application de ses resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) concernant la Somalie et 
l’Erythree (ci-apres denomme le « Comite ») dans les 120 jours suivant l’adoption 
de la presente resolution, et prie le Groupe de controle reconstitue en vertu de la 
resolution 2002 (2011) d’evaluer les effets de l’interdiction visant le charbon de bois 
dans son rapport final; 

23. Decide que le mandat du Comite s’etendra a l’application des mesures 
enoncees au paragraphe 22, decide que le mandat du Groupe de controle sera elargi 
de la meme fa<;on, considere qu’etant donne la menace que le commerce du charbon 
de bois peut presenter pour la paix, la securite ou la stabilite de la Somalie, le 
Comite pourra designer des personnes et entries participant a ce commerce aux fins 
de l’application des mesures ciblees defmies dans la resolution 1844 (2008); 

24. Decide de rester activement saisi de la question. 
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Annexe 

Conformement au paragraphe 6 de la presente resolution, a titre exceptionnel et 
du fait du caractere unique de l’AMISOM, le dispositif de soutien logistique de 
l’ONU pourra comporter jusqu’a 17 731 agents en tenue et 20 fonctionnaires civils 
au maximum au quartier general de l’AMISOM jusqu’au 31 octobre 2012, 
conformement aux recommandations faites par le Secretaire general aux paragraphes 
29 et 43 de son rapport special sur la Somalie (S/2012/74), comprendre notamment 
des capacites de gestion des risques d’explosion et des installations medicales de 
niveau II, et prevoir le remboursement du materiel appartenant aux contingents. 

Le materiel vise par cette mesure comprendra les elements habilitants et 
multiplicateurs de force de la composante terrestre et une flotte aerienne composee 
de 9 helicopteres de transport et de 3 helicopteres d’attaque. 

Le remboursement du materiel appartenant aux contingents se fera aux taux 
standard et conformement aux pratiques de FOrganisation, y compris par le 
virement direct de fonds aux pays foumisseurs de contingents le cas echeant, des 
examens periodiques visant a faire en sorte que l’AMISOM soit dotee de toutes ses 
capacites operationnelles etant effectues. Des lettres d’attribution devront etre 
negociees avec les pays foumisseurs de contingents pour le materiel non prevu dans 
les accords sur le materiel appartenant aux contingents conclus entre l’ONU et ces 
pays, y compris les aeronefs susmentionnes. 

Comme indique au paragraphe 29 du rapport special du Secretaire general sur 
la Somalie (S/2012/74), seul sera rembourse le materiel deploye par les pays 
foumisseurs de contingents et considere comme leur appartenant. Le materiel donne 
aux pays foumisseurs de contingents, a l’AMISOM et a l’Union africaine ou qui 
reste la propriete du donateur ne sera pas rembourse. 
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